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Continuons à nous mobiliser, 
toutes et tous dans la rue ! 

Des salaires de misère...
A La Poste, les salaires ne font pas rêver,
loin de là ! En 2018, les salarié-es des
classes I et II touchaient en moyenne moins
de 1 700 euros nets par mois. Pour
l’ensemble des salarié-es, toutes classes
confondues, la moyenne n’arrive même pas
à 2 000 euros. Et pour cause, depuis des
années, les augmentations concédées par
nos chers patrons sont en deçà de l’infla-
tion. Et pas de miracle en 2020, les aug-
mentations annoncées à l’ouverture des
négociations salariales plafonnent à 0,4%,
soit à peine 6 euros par mois ! Quand les
dividendes de ses actionnaires ne cessent
d’augmenter (+127%). 

Salaires de misère riment avec pensions de
misère ! La contre réforme que nous pré-
pare l’actuel gouvernement ne peut que
dégrader la situation. Il faudra travailler
plus longtemps, l’arnaque de l’âge d’équi-
libre, pour un niveau de pension plus faible,
puisque calculé sur l’ensemble de la
carrière, et non plus sur les 25 meilleures
années ou le dernier indice pour les
fonctionnaires. 

Alors que le gouvernement nous roule dans la farine avec le financement des retraites, que les
coups bas pleuvent : diminution des pensions à venir et allongement des carrières... n Les grandes
entreprises n’ont jamais dégagé autant de pognon n La Poste n’est pas en reste, avec plus de 500
millions qui seront distribués aux actionnaires en 2020 n La prime “Macron” est reconduite mais
son montant est en chute libre... et reste exonérée de cotisations sociales, donc nada pour la 
retraite n Pire, elle sera prise sur l’enveloppe des NAO, ce sera ça de moins pour les salaires ! 

NAO : Mesures salariales 2020

SUD revendique :
n 300 euros d’augmentation mensuelle nette ;
n 13ème mois de salaire ;
n 1 000 euros de Prime pour le pouvoir d’achat ;
n Une pension égale à 75 % du dernier
traitement pour les fonctionnaires et sur la
meilleure année pour les salarié-es ; 
n Pour les temps partiels, prise en charge des
surcotisations sociales par l’employeur ;
n Aucune retraite inférieure au SMIC.


